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1. REMARQUES PRÉLIMINAIRES RELATIVES AU PROCESSUS DE 
SUIVI MENÉ PAR L’OMCT

L’OMCT a  e ff ectué  une  mission  de  suivi  afi n  d’évaluer  la  mise  en  œuvre  des  
recommandati ons  du  Comité  des  droits  de  l’homme  des  Nati ons  Unies  (ci-après  le 
Comité)  par la Tunisie,  13  mois  après  l’adopton des  Observatons  fnales.  La mission  a 
eu  lieu du 8 au 12 mai 2009 (à Tunis et Bizert).

La mission  avait pour objectf :  1)  de  rencontr er  les  acte urs  perti nents  (c’est-à-dire  les  
auto rités  nati onales,  des  membres  de  la  société  civile  indépendante 1 et  des  
représentants  de  pays  é tr angers),  et  2) d’obte nir un engagement  des  auto rités  d’agir 
pour garantr le  plein respect  du Pact  intrnatonal relatf aux droits  civils  et  politques  
(ci-après  le  Pact ) et de  metre en  applicaton les  recommandatons  du Comité.

Par aileurs,  la mission  a été  l’occasion  d’obt nir des  informatons  récent s  relatves  à la 
situaton des  défenseurs  des  droits  de  l’homme  et  à des  cas  de  to rture  que  l’OMCT a 
dénoncés  et  défendus  (voir parti culièrement  le  cas  porté  devant  le  Comité  contr e  la 
Torture (ci après  CAT) : Ben Salem  c.  Tunisie , 269/2005).

2. INTRODUCTION :  ÉVALUATION DE L’ÉVOLUTION GÉNÉRALE 
DE LA SITUATION DES DROITS DE L’HOMME ET DE L’ACTION 
DES AUTORITÉS TUNISIENNES EN LA MATIÈRE

En premier  lieu,  en  plus  des  « aspects  positi fs »  exprimés  par  le  Comité  dans  ses  
Observati ons  fi nales, 2 il convient  de  portr au crédit de  la Tunisie  plusieurs  initatves  
récente s  en  mati ère  de  1)  renforcement  de  son  arsenal  juridique  inte rnati onal : 
ratfcaton du Protcole  facultatf à la Conventon  sur l’éliminaton de  tut s  les  formes  
de  discriminati on à l’égard  des  femmes  et  retr ait de  la déclarati on n°1  et  des  réserves  
n°1 et  n°3  à la Convent on  relatve  aux droits  de  l’enfant ;  et  2) co ll aborati on avec  des  
mécanismes  onusiens  des  droits  de  l’homme :  invitaton du  Rapportur spécial sur la 
promoton et  la prot cton des  droits  de  l’homme  et  des  libertés  fondamentales  dans  la 
lutt e  anti te rroriste  dont  la  visite  est  prévue  pour  décembre  20093 et  promess e  de 
soumission  prochaine  du rapport périodique  de  la Tunisie  au Comité  conte  la trture4.

1 L’OMCT a notamment renconté  des  membres  de  la Ligue  Tunisienne  des  Droits de  l’Homme  (LTDH), du 
Conseil  Natonal pour les  Libertés  en  Tunisie  (CNLT), de l’Associaton de  Lute conte  la Torture en  Tunisie 
(ALTT) et de  l’Associaton Intrnatonale de  Sout en aux Prisonniers  Politques  (AISPP).
2 UN doc,  CCPR/C/TUN/CO/5, para.  4-7.
3 Ce tt e  informati on  a  été  donnée  lors  de  l’entr eti en  que  l’OMCT a  eu  avec  M. Ridha  Khemakhem,  
Coordinatur Général des  Droits de  l’Homme  au Ministère  de  la Justce,  le  12 mai 2009 à Tunis.
4 C’est  ce  qui ressort de  l’enteten de  l’OMCT avec  M. Ridha Khemakhem : le  rapport devait êt e  soumis  fn 
juin 2009.  Lors  de  l’examen  de  la Tunisie  dans  le  cadre  de  l’Examen  Périodique  Universel,  le  représentant 
tunisien avait déjà  fait part de  la décision  de  la Tunisie  de  soumetre  son  toisième  rapport périodique  au 
Comité  conte  la Torture ;  voir Rapport du  Groupe  de  tr avail sur l’Examen  périodique  universel,  UN doc  
A7HRC/8/21,  p.4. Pour  rappel,  la  Tunisie  devait  soume tt re  ses  3e et  4e rapports  périodiques  au  CAT 
respect vement  en  1997 et 2001.
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Néanmoins,  il est  à  note r  que,  malgré  les  annonces  et  promess e s  de  la  Tunisie,  le 
Rapporte ur  spécial  sur  la  to rture  n’a  pas  été  offi ciell ement  invité5 et  le  3e rapport 
périodique  au CAT n’a tujours  pas  été  soumis. 6

L’OMCT souhaite  également  rappeler  au Comité  que  certains  développements,  qualifi és  
de  progrès  par  une  parti e  de  la  communauté  inte rnati onale,  en  mati ère  socio-
économique,  d’éliminaton de  la discriminaton à l’égard des  femmes  et de  lute conte  le 
trrorisme  notamment7 ont  eu  te ndance  à  masquer  le  dé fi cit  démocrati que  et  les  
violatons  fl agrants  des  droits de  l’homme  et des  libertés  fondamentales.

En ef et,  depuis  la publicaton des  Observatons  fi nales  du Comité  jusqu’à  présent,  « la 
politque  gouvernementale  tunisienne  a été  marquée  par la préparaton des  importants  
échéance s  élec to rales  de  2009.  Dans  ce  conte xte ,  les  auto rités  ont  inte nsifi é  les  
mesures  visant à afaiblir et  marginaliser  les  principales  fgures  de  l’oppositon à tavers  
des  mesures  répressives  et  le  verrouill age  des  médias.  »8 L’uti lisati on  du  système 
judiciaire,  et  des  magistats  en  partculier,  « comme  arme  de  répression  de  to ute  voix 
dissidente  »9 a  conti nué  et  s’est  généralisée .  Par aill eurs,  au cours  de  l’été  2008,  un 
mouvement  de  prote stati on sociale  dans  le  bassin  minier de  la région  de  Gafsa  a été  
tr ès  sévèrement  réprimé. 10

Ainsi, les  principales  violatons  des  droits civils et  politques  en  Tunisie  sont actuelement 
les  suivant s  en  Tunisie :11

- L’utlisaton tès  féquent  de  la trture par les  policiers  et les  gardiens  
de  prisons  à l’encontr e  des  personnes  arrêtées  ou  condamnées  et  déte nues  dans  
des  aff aires  de  droit commun  et  l’uti lisati on  systémati que  de  la  to rture  dans  des  
aff aires  dite s  politi ques  (accusati on  de  te rrorisme  ou  extr émisme  religieux,  mais 
aussi  les  opposants  politi ques).

5 Au cours  de  l’enteten de  l’OMCT avec  M. Ridha Khemakhem,  l’OMCT a été  informée  que  la Tunisie  avait 
invité le  Rapportur spécial sur la trture et autes  peines  ou taitments  cruels,  inhumains ou dégradants  et 
que  les  deux  parti es  étaient  en  discussion  pour  les  date s  de  la  visite ,  ceci  en  applicati on  des  
recommandati ons  faite s  dans  le  cadre  de  l’Examen  périodique  universel  (voir  UN doc  A7HRC/8/21, 
paragraphes  6,  61,  71  et  83).  Néanmoins,  renseignement  pris  auprès  du Haut Commissariat au Droit de 
l’Homme,  et notamment du bureau du Rapportur, aucune  discussion  de  ce  tpe  n’était en  cours  à fn juilet 
2008,  que  ce  soit sur le  principe  d’une  visit ,  ses  modalités  ou ses  dat s.
6 Après  vérifcaton auprès  du secrétariat du CAT le  10  août 2009.
7 UN doc,  A/HRC/8/21, Examen  Périodique  Universel,  Rapport du Groupe  de  tavail sur l’Examen périodique 
universel,  Tunisie.
8 Observato ire  pour la prote c ti on  des  défenseurs  des  droits  de  l’homme,  Rapport annuel  2009,  Afique  du 
Nord  et  Moyen  Orient,  Tunisie,  p.  72,  disponible  sur 
htp://www.omct.org/pdf/Observatry/2009/obs_rapport09_02_MMO_FR.pdf.
9 Ibid.
10 Ce  mouvement  de  prote stati on  sociale  (initi é  par des  ouvriers  et  des  jeunes  chômeurs)  dénonçant  la 
corrupti on,  la  pauvreté  et  le  chômage,  a  vu  le  jour  et  s’est  développé  pour  abouti r à  une  série  de 
manifestatons  pacifques  dans  plusieurs  viles  du bassin  minier de  la région  de  Gafsa  (sud-ouest  tunisien).  
« Rapidement,  des  comités  de  souti en  aux  manifestants  se  sont  cons ti tués  aux  niveaux  nati onal  et 
inte rnatonal.  Au cours  de  l’été  2008,  les  auto rités  tunisiennes  ont inte nsifé  la répression  à l’encontr e  des  
acte urs  de  ce  mouvement,  des  manifestants  et  des  leaders  des  comités  de  souti en.  » (citati on :  Rapport 
annuel  2009 de  l’Observatire pour la prot cton des  défenseurs  des  droits  de  l’homme) Cet e  répression  a 
abouti  à  au  moins  deux  morts  à  Redeyef,  et  à  des  bless é s  (du côté  des  manifestants)  et  des  violati ons 
graves  des  droits  de  l’homme,  y compris  des  déte nti ons  incommunicado  et  le  recours  à  la to rture  et  les  
mauvais  tr aite ments.  Par aill eurs,  plus de  30  leaders  du  mouvement  ont  été  condamnés  à  des  peines  
d’emprisonnement alant jusqu’à huit ans  de  prison ferme  à l’issue  de  procès  entachés  d’irrégularités.
11 C’est  ce  qui ressort  de  la mission  de  l’OMCT (parti culièrement  des  entr eti ens  avec  les  défenseurs  des  
droits de  l’homme  tunisiens),  confrmé  par d’autes  sources  d’informaton natonales  fables  et indépendant s  
et  inte rnati onales  te ll es  que  l’Observato ire  pour la  prote c ti on  des  défenseurs  des  droits  de  l’homme 
(programme  conjoint OMCT-FIDH).
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- Le harcèlement  judiciaire conte  les  défenseurs  des  droits de  l’homme 
et les  journalist s  dénonçant les  violatons  des  droits de  l’homme.
- Les  res tr icti ons  à la liberté  de  mouvement  des  défenseurs  des  droits 
de  l’homme.
- Les  agressions  verbales  et physiques  à l’encontr e  des  avocats  et des  
défenseurs  des  droits  de  l’homme,  parti culièrement  ceux  défendant  les  droits  des  
personnes  déte nues  et victmes  de  to rture.
- L’inte nsifi cati on  des  campagnes  de  diff amati on  à  l’encontr e  des 
défenseurs  des  droits de  l’homme.
- Les  menaces ,  parfois  avec  uti lisati on  de  la  force,  contr e  certains 
magistats.
- La  persistance  des  obstacles  à  la  liberté  d’associati on,  plus 
parti culièrement en  mati ère  d’enregis tr ement des  associati ons  indépendante s.

Il est  important de  rappeler  que  la plupart de  ces  situatons  ont également  fait l’objet  de 
« sujets  de  préoccupati on » et  de  recommandatons  de  la part du Comité.  Leur gravité  
est  te ll e  que  le  Comité  a  souhaité  obte nir des  informati ons  dans  l’année  suivant  la 
publicaton de  ses  observati ons  fi nales. 12

En plus,  la mission  de  l’OMCT a permis  d’identfer les  obstacles  suivants  aux progrès  en 
matère  de  droits de  l’homme,  y compris  à la mise  en  œuvre  des  recommandatons:

- Un système  politque  répressif  conte  to ut ty pe  d’oppositon ou de  dissidence .
- L’impunité  des  agents  responsables  de  harcèlement,  menaces ,  mauvais  
taitments  et trture.
- Des  enjeux  élec to raux  importants  pour  le  pouvoir  (élec ti ons  présidenti ell e  et 
législati ve  en  oc to bre-novembre  2009).
- Une corrupton gangrenant les  sphères  du pouvoir.
- Une  instumentalisaton  de  la menace  islamiste  visant à  justfer l’utlisaton de 
mesures  répressives ,  y compris  la to rture,  à l’encontr e  des  personnes  accusé e s  de 
trrorisme  et d’extr émisme  religieux.
- Un muse ll ement  de  plus  en  plus  sévère  des  ONG nati onales  indépendante s,  et 
de  leurs  représentants  (en plus  des  agressions  et  harcèlement  physiques  et  moraux, 
limitati on  des  moyens  de  communicati ons :  accès  Inte rnet  limité,  messageries  
élec tr oniques  rendues  inuti lisables  ou  surveill ées,  téléphones  coupés  ou  sur écoute , 
etc.).

3. EVALUATION  DE  LA  MISE  EN  ŒUVRE  DES 
RECOMMANDATIONS :  COMMENTAIRE DES  INFORMATIONS 
REÇUES DE LA TUNISIE13

Selon  le  paragraphe  23  du  document  CCPR/C/TUN/CO/5 :  « […]  l’État parte  devrait 
faire parvenir dans un délai d’un an des renseignements sur la suite qu’il 
aura donnée aux recommandations du Comité figurant aux paragraphes 
11,  14,  20,  et 21  ci-dessus.  […] » (gras  ajouté).

L’OMCT accuei ll e  favorablement  le  fait que  la  Tunisie  ait fourni ses  réponses  aux 
recommandati ons  du  Comité  dans  les  délais  imparti s.  Ell e  relève  to ute fois  que  les 
12 UN doc,  CCPR/C/TUN/CO/5, para.  23.
13 Doc UN : CCPR/C/TUN/CO/5/Add.1
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réponses  de  la Tunisie  ne  donnent qu’une  vision  partele  et  partale  de  la réalité  sur le 
te rrain ; une réalité  qui demeure  des  plus  préoccupant s.

3.1 Sur la nécessité  de garantir que toutes  les  allégations de 
torture et  de mauvais traitements  font l’objet d’enquêtes, 
que les responsables sont poursuivis et sanctionnés et que 
les victimes reçoivent réparation

Recommandation  du Comité (soulignement  ajouté)

« 11.  Tout en  notant  avec  sati sfacti on  l’existe nce  d’un certain  nombre  de 
condamnati ons  prononcées  par  les  tr ibunaux à  l’encontr e  d’agents  de  l’État 
reconnus  coupables  d’acte s  de  to rture  ou  de  mauvais  tr aite ments,  et  des  
réparati ons  oc tr oyées  aux  victi mes,  le  Comité  est  inquiet  des  informati ons 
sérieuses  et concordante s  selon  lesque ll es  des  cas  de  trture et de  taitments  
cruels,  inhumains ou dégradants  sont commis  sur le  trritire de  l’État parte.
Selon  certaines  de  ces  informatons  :
a) des  magistr ats  refu sent d’enregis tr er des  plainte s de  mauvais  taitments  ou 
de  trture;
b)  des  enquê te s  diligentées  à  la suite  de  te ll es  plainte s  dépass ent  les  délais  
raisonnables ;  et
c)  des  supérieurs  responsables  de  la conduite  de  leurs  agents,  en  violati on des  
disposi ti ons  de  l’arti cle  7  du  Pacte ,  échappent  à  to ute  enquê te  et  à  to ute  
poursuit.
[Le  Comité]  regre tt e  l’absence  de  données  stati sti ques  sur  le  nombre  de 
plainte s  pour to rture  soumises  aux auto rités  et  enregis tr ées  par ces  dernières.  
(art. 2 et 7 du Pact ).
L’État partie devrait :
a)  garantir  que  toutes  les  allégations  de  torture  et  de 
traitements  cruels,  inhumains  ou  dégradants  font  l’objet 
d’enquêtes,  menées par une autorité indépendante, et  que les 
responsables  de  tels  actes,  y  compris  leurs  supérieurs 
hiérarchiques,  sont  poursuivis  et  sanctionnés  et  que  les 
victimes reçoivent une réparation y compris une indemnisation 
adéquate;
b) améliorer la formation des agents de l’État dans ce domaine;
c)  présenter  dans  son  sixième  rapport  périodique  des 
statistiques détaillées à ce sujet. »

Réponse  de la Tunisie

« a) La politque  volontarist  de  l’État à poursuivre  et  à réprimer  tut act  de 
trture ou  de  mauvais  taitment a été  renforcée  dernièrement,  compt  dûment 
te nu  des  recommandati ons  du  Comité,  par  une  série  de  mesures  dont 
notamment :

- La promulgaton de  la loi n°  2008-21  du 4 mars  2008 modifant la loi n°  87-70 
du 26 novembre  1987,  laquele  fait obligaton,  désormais,  au procureur de  la 
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République  et  au juge  d’instucton, de  motver par écrit en  fait et  en  droit tut  
décision  de  prorogaton des  délais  de  garde  à vue  et de  dét nton préventve ;

- La promulgaton de  la loi 2008-75 du 11  décembre  2008,  portant consolidaton 
des  garantes  octoyées  à l’inculpé,  amélioraton de  la conditon des  dét nus  et 
assouplissement  des  conditi ons  d’intégrati on.

- L’adopton d’une  circulaire  émanant du Ministe  de  la justce  et  des  droits  de 
l’homme,  adressé e  aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la 
République,  dans  laquele  il atire l’atenton des  responsables  du parquet sur la 
nécessité  d’enquê te r systématquement  sur to ute s  les  alégatons  de  to rture  ou 
de  mauvais  tr aitment.

Tout acte  de  to rture,  tr aite ment  cruel,  inhumain  ou  dégradant,  fait l’objet 
d’enquê te ,  de  poursuite  et de  sancti on.

À cet  égard,  et  sur  acti on  du  parquet,  des  poursuite s  judiciaires  ont  été  
engagé e s  contr e  quatr e  agents  de  l’ordre  soupçonnés  d’avoir  maltr aité  un 
prévenu,  pendant  sa  garde  à  vue,  ce  qui  a  entr aîné  son  décè s .  Reconnus  
coupables  des  faits  qui  leur  sont  reprochés ,  deux  de  ces  agents  ont  été  
condamnés  chacun  à  20  ans  d’emprisonnement  pour  coups  et  blessures  
volontaires  ayant causé  la mort sans  intnton de  la donner,  les  deux autes  ont 
été  condamnés  respec ti vement  à  15  et  10  ans  d’emprisonnement  pour 
complicité  à  ce  crime.  (Arrêt rendu  par la Cour  d’appel  de  Tunis  le  6 mars  
2009).
Dans une  aute décision  judiciaire  rendue  par le  Tribunal de  première  instance 
de  Gafsa  en  dat  du 6 février 2008,  cinq agents  de  police  ont été  condamnés  à 
six mois  d’emprisonnement  ferme  pour avoir usé,  abusivement,  de  la violence 
contr e  des  déte nus  et ce,  dans  l’exercice  de  leurs  foncti ons.

Par aileurs,  il convient  de  souligner  qu’en  réponse  à  la recommandati on  du 
Comité,  une  banque  de  donnée s  des ti née  à  la  co ll ec te  des  décisions  
jurisprudenteles  en  matère  d’abus  de  pouvoir, violence,  mauvais  taitment et 
trture  a été  mise  en  place  au sein  des  services  du Coordinate ur général  des  
droits de  l’homme.
Ce tt e  banque  permett ra de  fournir des  données  venti lées  sur  les  diff érente s  
sorte s  d’abus  et  permett ra  également  de  recenser  le  nombre  de  plainte s  
dépos é e s  à l’encontr e  des  agents  chargés  d’appliquer la loi.
Les  prochains  rapports  de  la  Tunisie  aux  mécanismes  conventi onnels  des  
Natons Unies  se  feront l’écho  de  cet  ef ort.

b) La Tunisie  n’est  pas  insensible  à la recommandaton fait par le  Comité  et,  à 
cet  égard,  une  att enti on  plus  grande  a  été  accordée  à  l’améliorati on  de  la 
formati on  des  agents  de  l’État dans  le  domaine  de  tr aite ment  humain  des  
personnes  privées  de  liberté.  Des  réunions  regroupant  to ute s  les  s tr uctures  
concernées  ont été  organisée s  et  ce,  en  vue  d’inte nsifi er le  nombre  d’heures  
des ti nées  aussi  bien  à  l’enseignement  des  droits  de  l’homme  qu’au  droit 
humanitaire  inte rnati onal  et  de  veill er  à  la  qualité  des  th èmes  et  cours 
dispensé s  en  ces  mati ères  qui  porte nt  ess en ti e ll ement  sur  le  respect  des  
normes  inte rnati onales  dans  ce  domaine  et  les  obligati ons  découlant  des  
conventi ons  inte rnatonales  et  régionales  ratfi ées  par la Tunisie  ainsi que  les  
recommandatons  émanant des  diférents  organes  de  tr aités.
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Dans  ce  cadre  plusieurs  magistr ats  et  avocats  tr availl ant dans  les  s tr uctures 
des  droits de  l’homme  ont été  chargés  de  donner des  cours  à l’Insttut supérieur 
de  la  magistr ature,  à  celui  des  avocats,  à  l’École  supérieure  des  agents  de 
l’administr ati on  pénite nti aire,  à  l’École  supérieure  des  agents  de  la  sûreté 
natonale  et enfn à l’École  natonale  des  agents  pénitntaires.
Par aileurs,  et  dans  le  cadre  de  la coopératon  entr e  la Tunisie  et  le  Comité  
inte rnati onale  de  la Croix-Rouge  (CICR),  des  ses sions  de  formati on  ont  été  
organisée s  au  cours  de  l’année  2008,  en  co ll aborati on  avec  des  experts  du 
CICR,  notamment  à  l’Ecole  supérieure  des  agents  de  l’administr ati on 
pénitntaire.
La Tunisie  s’engage,  d’ores  et  déjà,  à  fournir, dans  son  prochain rapport,  au 
Comité  des  données  stati sti ques  précises  à ce  sujet  indiquant l’évoluti on et  les  
progrès  notables  enregis tr és  à ce  niveau.  »

Commentaire de l’OMCT et de l’ALTT

3.1.1 Sur l’adoption des lois n° 2008- 21  et n° 2008- 75  par la Tunisie

L’adopton  en  2008  des  lois  n°2008-21  et  2008-75  mentonnées  par la Tunisie  comme 
des  mesures  renforçant la répression  des  acte s  de  to rture  est  une  initatve  positve  sur 
le  principe.  Néanmoins,  selon  l’OMCT et l’ALTT, ces  lois  n’ont rien changé  dans  les  faits : 
les  moti fs  insuffi sants  te ls  que  « pour la néces sité  de  l’enquê te  » ou  « eu  égard  à  la 
gravité  des  faits »  conti nuent  d’ê tr e  uti lisés  sans  plus  de  détails  par  les  juges  
d’instr ucti on  et  le  parquet  en  cas  de  prolongati on  des  délais  de  garde  à  vue  et  de 
dét nton préventve.  De surcroît,  la chambre  d’accusat on ne  joue  souvent  pas  son  rôle 
lorsque  des  appels  sont inte rjetés  contr e  des  décisions  abusives.

Par aileurs,  l’OMCT et  l’ALTT rest nt  préoccupés  par la longueur du délai de  garde  à 
vue  de  tois  jours et sa  prolongaton possible  de  tois  jours supplémentaires.

3.1.2 Sur le  renforcement  de  « la  politique volontariste  de  l’État  à 
poursuivre et  à  réprimer tout  acte  de  torture ou de  mauvais 
traitement » et  la circulaire relative à « la nécessité d’enquêter 
systématiquement sur toutes  les  allégations  de  torture ou de 
mauvais traitement »

Les  informati ons  recueill ies  lors  de  la  mission  de  suivi  de  l’OMCT et  les  contacts 
réguliers  avec  les  défenseurs  des  droits de  l’homme  tunisiens  contedisent clairement la 
réponse  donnée  par la Tunisie.

La torture continue d’être utilisée en Tunisie

Plusieurs  sources  d’informati on  proches  des  victi mes  confi rment  que  la to rture et  les  
mauvais  tr aite ments  conti nuent  d’ê tr e  uti lisés  par  les  agents  de  police  et  de 
l’administr ati on  pénite nti aire  que  ce  soit  contr e  des  personnes  criti quant la  politi que 
gouvernementale  ou  accusés  de  te rrorisme  ou  d’extr émisme  religieux  (la to rture  et  les  
mauvais  tr aite ments  sont systémati ques  dans  ces  cas)  ou  bien  dans  le  cadre  d’aff aires  
pénales  de  droit commun (la trture et  les  mauvais  taitments  sont féquents  dans  ces  
cas).
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Il s’avère  même  qu’à  l’approche  des  élec ti ons,  la  « politi que volontariste  de  l’État à 
poursuivre  et  à réprimer tut act  de  trture » a laissé  place  à une  répression  plus  fort  
qu’avant le  début de  la campagne,  caractérisée  par un renforcement  de  l’utlisaton des  
mauvais  taitments  et  le  harcèlement  à l’encont e  de  tut  voix metant en  quest on  la 
ligne  politi que  gouvernementale  (défenseurs  des  droits  de  l’homme,  avocats,  juges,  
journaliste s,  membres  des  parti s politi ques  d’oppositi on,  etc.).

Par aileurs,  l’OMCT et  l’ALTT considèrent  que  l’impunité  des  responsables  d’act s  de 
to rture  et  de  mauvais  tr aite ments  contr ibuent  à  renforcer  ce  phénomène  (voir  les  
paragraphes  suivants pour des  développements  sur l’impunité).

Désespérance des victimes quant à l’utilité de porter plainte pour 
torture et mauvais traitements

La craint  des  victmes  de  portr plaint  est  de  plus  en  plus  important,  soit par peur des  
représailes  (surtut quand el es  sont tujours  en  garde  à vue  ou  en  dét nton lorsque  la 
plaint est  dépos é e) ,  soit par fatalisme : il est  de  notriété  publique  que  ces  plaints  ont 
tès  peu  de  chances  d’abouti r.14

Le traitement des allégations et des plaintes pour torture par la 
justice tunisienne : l’impunité des auteurs d’actes de torture

L’impunité  des  aute urs  d’acte s  de  to rture  est  to tale  dans  les  aff aires  dite s  politi ques 
(te rrorisme/extr émisme  religieux  et  oppositi on  politi que/défense  des  droits  de  l’homme)  
et quasi-ttale  lorsque  la trture est  utlisée  dans  les  afaires  de  droit commun.

Les  plaints  et  alégatons  de  trture et  mauvais  taitments  par des  agents  publics  font 
tès  rarement l’objet d’une  instucton par un juge  ou sont souvent classé e s  sans  suit  ou 
pour des  motfs  falacieux.  15 Dans  certains  cas  (de  plus  en  plus  fr équents),  les  plaints  
ne sont  même  pas  enregis tr ées  ou  bien  aucune  décision  n’est  prise  quant à leur suivi 
par la justce.  Les  cas  suivants ilustent cet  état de  fait :

 La plainte  n°7006151/2009  pour dé te nti on  arbitr aire  dépos é e  le  2 mars  2009 
par Me Radhia Nasraoui, avocat  de  M. Abdel Moutaleb  Ben Marzoug  dans  une 
afaire  de  trrorisme  n’a jamais  fait l’objet  d’une  décision  du parquet  jusqu’à  ce 
jour.

 La plaint  dépos é e  en  avril 2005 par une  femme  pour la dispariton de  son  mari, 
M. Abbes  Melaouhi,16 n’a jamais  été  enregis tr ée  et  rest  introuvable  malgré  de 
nombreuses  lett res  qu’e ll e  a  adress é e s  aux plus  haute s  auto rités  tunisiennes.  
En plus,  suit  au renouvel ement  de  la plaint  par Me Radhia Nasraoui pour la 
dispariton de  M. Melaouhi le  9 juilet 2009  (plaint  n°7031637/2009),  aucune 
décision  n’a été  prise.

 La plainte  n°7041550/2007  dépos é e  le  10  octo bre  2007  ayant pour objet  les  
act s  de  trture  subis  par M. Kais  Dadi au Ministère  de  l’Intérieur à Tunis en 
novembre  200617 a été  classé e  pour incompé te nce  te rrito riale  par une  décision 
du 15  novembre  2007.

14 C’est  ce  qui ressort  d’un enteten  que  l’OMCT a eu  avec  plusieurs  membres  du CNLT le  samedi  9 mai 
2009 dans  ses  locaux à Tunis.
15 Selon  Me Radhia Nasraoui, avocat  et Président  de  l’ALTT.
16 M. Abbes  Melaouhi a  été  arrêté  par des  policiers  en  civil devant  chez  lui le  11  avril 2005  et  a  disparu 
depuis.
17 Après  avoir été  arrêté  par tois  policiers  en  civil à Gabès  le  19 novembre  2006.

Organisation Mondiale Contre la Torture (OMCT) - 8 rue du Vieux Billard, CP 21, 1221 Genève 8, Suisse
Tel: 0041 22 809 49 39, Fax: 0041 22 809 49 29, Email: omct@omct.org, Internet: www.omct.org

8

mailto:omct@omct.org


 Le  13  avril 2007  Me  Radhia  Nasraoui  a  dépos é  une  plainte  pour  to rture 
commise  contr e  son  client  M.  Ziad  Fakraoui ; 18 plainte  qui  a  ensuite  été  
renvoyée  à la Directon générale  de  l’administaton pénitntaire le  24 mai 2007 
et  pour  laquell e  aucune  instance  compé te nte  n’a  fait le  suivi  ni n’a  pris  de 
décision  jusqu’à ce  jour.

 Plus  récemment  Mme  Ghezala  M’hamdi,  adhérente  d’un  parti  d’oppositi on  et 
défenseur  des  droits  de  l’homme,  a  été  agressé e  par  un agent  de  police  à 
Gafsa  suite  à  ses  acti vités  militante s  et  notamment  pour  avoir parti cipé  aux 
manifestatons  de  sout en aux chômeurs  de  Redeyef  en  2008.  Malgré  le  fait que 
l’identi té  de  l’aute ur  de  l’agression  soit  noto ire,  ce  cas  n’a  pas  fait l’objet 
d’enquêt  ni de  condamnaton par la justce.

Dans les  quelques  cas  où  une  plaint  ou une  alégaton est  prise  en  compt  par un juge 
qui décide  de  mener  une  enquê te ,  il est  peu  fr équent que  cela  abouti sse  à la poursuit 
et  la sancton des  agents  publics  responsables  et  encore  moins  souvent  à la réparaton 
de  la victi me.  19 Cela  est  vrai en  général  (y compris  les  afaires  de  droit commun) et  de 
manière  encore  plus  importante  lorsque  la  victi me  a  été  maltr aitée  en  raison  de  ses  
acti vités  de  militance  en  faveur  des  droits  de  l’homme  et/ou  d’opposi ti on  politi que  ou 
pour extémisme  religieux.  Le pouvoir exécutf fait clairement pression  sur les  juges  pour 
que  les  agents  de  police  usant de  la to rture  et  des  mauvais  tr aite ments  ne  soient  pas  
inquiétés.

 Le  cas  de  M. Ali Ben  Salem  que  l’OMCT a présenté  au CAT en  2005  iluste 
bien ce tt e  réalité. 20 Dans sa  décision  du 8 novembre  2006, le  CAT a est mé  que 
les  voies  de  recours  inte rnes  avaient été  épuisée s  par le  requérant aux moti fs  
que  1)  la plaint  a été  classé e  sans  suit  après  une  enquêt  du direct ur de  la 
sûreté  du  distr ict  de  Tunis  et  du  Procureur  de  la  République ;  2)  aucune 
décision  sur le  fond n’est  intrvenue  plus  de  5 ans  après  les  faits,  ce  que  le  CAT 
a  qualifi é  de  « délai  anormalement  long  pour  tr aite r  de  faits  extr êmement 
graves  ».

Afi n de  dissimuler  les  acte s  de  to rture  perpé tr és  par des  agents  de  police,  il est  de 
prati que  courante  que  ces  derniers  falsifi ent les  procès  verbaux,  notamment  les  date s 
(début de  garde-à-vue  post-daté  par exemple)  afn de  donner une  apparence  légale  à la 
procédure.  Cela  a  aussi  pour objec ti f  que  les  marques  causée s  par les  coups  soient 
es to mpées  au moment de  l’examen  médical.

 Le  cas  de  Mme Saadia  Ali présenté  au CAT par l’OMCT iluste cet e  pratque:  
« [Le  Comité]  prend  également  note  des  «procès- verbaux»  des  auditi ons  et 
confontatons  organisées  au cours  de  cet e  instucton, tut en  remarquant que 
ces  documents  produits  par  l’Etat parti e  semblent  ê tr e  des  compte s- rendus,  
plutôt que  des  procès- verbaux  des  auditi ons,  qu’ils  sont  incomplets,  avec  des  
passages  amputés,  et  que  les  déclarati ons  imputées  à  la  requérante  n’y 
apparaissent pas.  » 21

Le  manque  d’indépendance  des  magistr ats  et  leur  large  subordinati on  au  pouvoir 
exécut f en  général  et  à la police  en  partculier, expliquent pourquoi les  magistats ne  se 
conforment  pas  to ujours  aux  dispositi ons  du  Code  de  procédure  pénale,  et  ce  à  la 
18 N° de  plaint :  7021177.  Cet e  plaint  content aussi  le  nom  du principal autur de  la to rture  conte  M. 
Fakraoui.
19 Malheureusement  il n’existe  pas  de  statstques  fi ables  sur ces  ques ti ons.
20 Communicaton n°269/2005,  UN doc  CAT/C/39/D/269/2005.
21 Communicaton n°291/2006, décision  du 21 novembre  2008,  UN doc  CAT/C/41/D/291/2006, para. 15.2
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demande  express e  ou  tacite  de  la  police.  Par exemple,  plusieurs  avocats  ont  déjà 
dépos é  des  plainte s  pour  déte nti on  arbitr aire  au  moti f que  les  date s  de  garde-à-vue 
mentonnées  au procès  verbal  de  police  ne  refétaient pas  la réalité.  Malgré  le  fait que 
les  juges  connaissent  tr ès  bien  cet e  pratque  récurrente  de  la police,  leur subordinaton 
les  empêche  d’instr uire ces  plainte s.

Il exist  bien  quelques  cas  de  violence  policière  qui sont poursuivis  et  punis.  La Tunisie 
en  fournit deux  exemples  récents  dans  sa  réponse  (Tribunal de  Première  Instance  de 
Gafsa  le  6/02/2008  et  la  Cour  d’Appel  de  Tunis  le  6/03/2009)  à  propos  desquels  il 
convient de  faire les  remarques  suivante s  :

- Après  vérifcaton22 auprès  du registe  de  la Cour d’Appel  de  Tunis,  il semblerait que 
l’arrêt rendu par cet e  juridicton le  6 mars  2009 auquel  la Tunisie  fait référence  dans  sa 
réponse  n’existe  pas.  Si  ce tt e  décision  exis te ,  e ll e  aurait dû  ê tr e  enregis tr ée  sur  le 
registr e ; le  fait qu’el e  ne  le  soit pas  est  partculièrement étange.

- En relaton avec  ce  qui a été  dit précédemment  sur l’impunité dans  les  cas  de  trture,  il 
est  important de  préciser  que  la poursuite ,  le  jugement  et  la sancti on  des  aute urs  des  
violences  dans  ces  deux  aff aires  sont  des  excep ti ons  et  n’ill ustr ent  pas  la  prati que 
générale.

- Dans  les  deux  cas  menti onnés  dans  la  réponse  de  la  Tunisie,  il est  important de 
préciser  qu’il n’est  pas  quest on de  condamnatons  pour trture23 mais respect vement  de 
coups  et blessures  volontaires  et d’usage  abusif de  la violence  par des  agents  de  police.  
Même  si des  condamnatons  à des  peines  parfois  lourdes  (20 ans  pour les  deux  agents  
condamnés  par la Cour d’Appel  de  Tunis le  6/03/2009) pour des  infactons  résultant de 
violences  sont  att estée s ,  e ll es  ne  sancti onnent jamais  la prati que  de  la to rture  comme 
tle.  Ainsi,  un agent  public  n’a  jamais  été  condamné  en  vertu de  l’artcle  101  bis  du 
Code  Pénal qui punit «d’un emprisonnement de  huit ans,  le  fonctonnaire  ou assimilé  qui 
soumet  une  personne  à la to rture  et  ce,  dans  l’exercice  ou  à l’occasion  de  l’exercice  de 
ses  foncti ons», à de  rares  excep ti ons.

 Un exemple  signifcatf qui iluste cet e  situaton est  le  cas  de  M. Mohamed  Ben 
Ali Mansouri qui avait perdu l’usage  de  ses  jambes  et  avait dû êt e  amputé  de 
ses  deux jambes  à la suit  d’act s  de  trture par des  gardiens  de  la prison civile 
de  Tunis en  avril 2000.  Malgré  l’implicaton d’exécutants  et  de  leurs  supérieurs,  
la gravité  des  act s  et  des  conséquences  et  la plainte  pour to rture déposé e  par 
le  fère  de  la victme, 24 aucun degré  de  juridicton,  ni le  parquet,  n’a est mé  que 
l’artcle  101  bis  du Code  pénal  devait s’appliquer dans  cet e  afaire.  Ainsi,  la 2e 

chambre  criminell e  du  tr ibunal  de  première  instance  de  Tunis  condamna  à 
quatr e  années  de  prison  ferme  quatr e  gardiens  de  la  prison25 déclarés  
coupables  de  l’agression  de  M. Mohamed  Ben  Ali Mansouri non  pas  pour 
to rture  mais  pour  violence  grave  ayant  entr aîné  une  incapacité  physique 
permanent  de  100%  en  vertu des  artcles  218 et 219 du Code  pénal. 26

22 Par Me Radhia Nasraoui.
23 Express ément  réprimée  par l’artcle  101  bis  du Code  pénal tunisien.
24 Plainte  dépos é e  le  24 mai 200  et  enregis tr ée  sous  le  n°2145/80  auprès  du  Procureur  du  tr ibunal de 
première  instance  de  Tunis et instucton n°85535/1.
25 En appel,  la peine  de  deux d’ente  eux a été  réduit  à deux ans  de  prison ferme.
26 Conseil  Natonal pour les  Libertés  en  Tunisie,  Deuxième  rapport sur l’état des  libertés  en  Tunisie,  avril 
2000-décembre  2001,  pp.  28 et 34, disponible  sur www. geociti es .com/for_dem_lib/rapport2002f.pdf.
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3.2 Peine de  mort :  commutation,  abolition et  conditions  de 
détention des condamnés à mort

Recommandation  du Comité (soulignement  ajouté)

« 14.  Le  Comité  note  avec  sati sfacti on  les  avancées  de  l’État parti e  vers  
l’aboliti on  de  la  peine  de  mort et  les  commutati ons  des  peines  de  mort de 
certains  déte nus .  Il regrete  cependant que  des  peines  de  mort soient to ujours 
prononcée s  par les  tr ibunaux et  que  certaines  personnes  condamnées  à mort 
n’aient pas  auto mati quement  béné fi cié  de  la  commutati on  de  leur peine.  Le 
Comité  est  également  préoccupé  du fait que  les  auto rités  compé te nt s  ti ennent 
compte  du te mps  écoulé  après  le  prononcé  de  la peine  capitale  d’un individu 
afn de  prendre  une  décision  de  commutaton  de  la peine  (art. 2,  6,  et  7  du 
Pacte ).
L’État partie devrait prendre les  mesures nécessaires  afin de 
commuer, dans  les  plus  brefs  délais ,  toutes  les  peines capitales. 
L’État partie devrait considérer l’abolition de la peine de mort et 
la ratification du Deuxième Protocole facultatif se rapportant au 
Pacte. »

Réponse  de la Tunisie

« Comme  annoncé  auparavant,  que  se  soit à l’occasion  de  la présentati on de 
son  cinquième  rapport  devant  le  Comité  (CCPR/C/TUN/5)ou encore  de  son 
rapport natonal dans  le  cadre  de  l’Examen périodique  universel  du Conseil  des  
droits  de  l’homme  (A/HRC/WG.6/1/TUN/1),  la  Tunisie  res te ,  to ujours,  
dé te rminée  à  conti nuer  à  appliquer  un  morato ire  sur  la  peine  de  mort, 
moratire,  qui dat  depuis  1991.  
La quest on de  la commutaton de  la peine  de  mort en  peine  d’emprisonnement 
fait l’objet  d’étude.  En oute,  le  Cente  des  études  juridiques  et  judiciaires  au 
sein  du  Ministère  de  la  justi ce  et  des  droits  de  l’homme  a  été  chargé  de 
préparer une  étude  spécifque  à cet  égard.  
Par aileurs,  les  condamnés  à mort contnuent à voir leur dossier  soumis  au cas  
par cas  pour la commutaton de  la peine  de  mort en  peine  d’emprisonnement.  »

Commentaire de l’OMCT et de l’ALTT

Si tant est  qu’aucune  exécut on n’a eu  lieu ces  dernières  années ,  des  condamnati ons  à 
mort conti nuent d’ê tr e  prononcé e s .  En 2007,  le  Ministère  de  la Justi ce  a  reconnu  85 
condamnatons  à mort au cours  des  vingt dernières  années .  Il est  difcile de  connaîte le 
nombre  exact  de  personnes  condamnées  à mort et  déte nues  en  ce  moment en  Tunisie,  
mais à mi-2009 on  peut évaluer  ce  nombre  ente  90 et  100.  Une femme  a notamment 
récemment été  condamnée  à mort pour meurte. 27

27 Informaton de  Hamma Hammami, ancien  dét nu pour motf politque  et port-parole  du Part Communist  
des  Ouvriers  de  Tunisie.
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En dépit du moratire,  un certain nombre de  condamnati ons  ne  sont  pas  commuée s .  
Bien  que  des  stati sti ques  ne  soient  pas  disponibles,  on  constate  que  tr ès  peu  de 
commutati ons  ont eu  lieu ces  dernières  années . 28

Par aileurs,  même  si cela  n’a pas  fait l’objet  d’une  recommandaton du Comité,  l’OMCT 
et  l’ALTT souhaitraient faire part de  leur inquiétude  relatve  aux conditons  de  dét nton 
et  de  vie  des  condamnés  à  mort qui sont  tr ès  préoccupante s  et  s’apparente nt  à  un 
taite ment  cruel  et  inhumain (pour rappel,  voir le  commentaire  général  du Comité  des  
droits de  l’homme  n°20 sur l’intrdicton de  la trture et  des  taitments  ou  peines  cruels,  
paragraphe  6). Les  condamnés  à mort n’ont pas  accè s  à leur famile ni à leur avocat ; ils 
sont privés  de  courrier et de  la nourriture que  leurs  familes  pourraient leur apportr.
Si  les  te xte s  n’inte rdisent  pas  la  visite  de  l’avocat  après  la  condamnati on,  ils  la 
subordonnent à l’obt nton d’un permis  de  visite  délivré  par l’administaton pénitntaire 
(après  la décision  fi nale)  –  en  général,  pas  seulement  pour les  cas  de  condamnati on à 
mort.  Depuis  des  années ,  en  prati que,  l’administr ati on  pénite nti aire  ne  délivre  que 
parti ell ement  ce tt e  auto risati on  aux  avocats  des  condamnés  à  mort ;  e ll e  est  ainsi 
systémati quement  refu sée  aux avocats  des  personnes  condamnées  dans  des  aff aires  
politques. 29

3.3 Répression contre les défenseurs des droits de l’homme

Recommandations  du Comité (soulignement  ajouté)

« 20.  Le  Comité  est  préoccupé  du  fait  que  plusieurs  organisati ons  et 
défenseurs  des  droits  de  l’homme  ne  puissent  exercer  librement leurs  acti vités , 
y  compris  leur  droit  de  manifes te r  pacifi quement,  et  soient  victi mes  de 
harcèlements  et  d’intmidatons ,  et  même  parfois  d’arrestati ons .  (art. 9, 19,  21  
et 22 du Pact ).
L’État partie devrait prendre des  mesures pour mettre fin aux 
actes d’intimidation et de harcèlement et respecter et protéger 
les  activités  pacifiques  des  organisations  et  défenseurs  des 
droits  de  l’homme.  Les  informations  faisant  état  d’actes 
d’intimidation et  de  harcèlement  devraient  faire rapidement 
l’objet d’enquêtes.  L’État partie devrait veiller à ce  que toute 
restriction  imposée  au  droit  de  réunion  et  manifestation 
pacifique soit compatible avec les dispositions des articles 19,  
21  et 22  du Pacte. »

Réponse  de la Tunisie

« La Tunisie  réitère  sa  positon à ce  sujet  déjà  exprimée  aussi  bien  dans  son 
cinquième  rapport périodique  que  dans  ses  réponses  aux quest ons  qui lui ont 
été  soumises  à cet e  occasion  (CCPR/C/TUN/Q/5 et Add.1).  

28 Informaton de  Hamma Hammami.
29 Informaton fournie par Me Radhia Nasraoui.
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Faut-il rappeler,  que  les  autrités  tunisiennes  ont tujours  encouragé  et protégé  
to ute  acti vité  de  défense  des  droits  de  l’homme  et  veill ent  à  off rir aux 
défenseurs  des  droits  de  l’homme  et  aux organisati ons  non gouvernementales  
le  cadre  légal adéquat à leur épanouissement.
La Tunisie,  contnue  à ê tr e  tr ès  att entve  dans  ce  domaine  et  veile  à ce  que 
tus  les  cityens  soient à l’abri de  tut act  d’intmidaton et  de  harcèlement  et 
que  les  acti vités  pacifi ques  des  organisati ons  et  défenseurs  des  droits  de 
l’homme  soient protégée s .
La Tunisie  est  dét rminée  à faire  face  à tut écart pouvant êt e  constaté  dans  
ce  domaine  et  ne  manquera  pas  d’engager  les  procédures  de  droit contr e 
quiconque  portrait ateint  aux droits de  tus  les  cityens  à vivre  en  sécurité  et 
à jouir pleinement de  leurs  droits.  »

Commentaire de l’OMCT et de l’ALTT

La  réponse  de  la  Tunisie  selon  laquell e  « les  auto rités  tunisiennes  ont  to ujours  
encouragé  et  protégé  to ute  actvité  de  défense  des  droits  de  l’homme  et  veilent à ofrir 
aux défenseurs  des  droits  de  l’homme  et  aux organisati ons  non  gouvernementales  le 
cadre  légal  adéquat  à  leur épanouissement » est  largement  démenti e  par les  graves  
ateints  aux libertés  d’expression,  de  réunion et d’associaton documentées  par l’OMCT 
(voir ci-dessous).  Pire,  comme  il a été  dit en  intr oducti on de  ce tt e  note ,  les  échéance s  
élec to rales  de  2009 ont pour conséquence  de  durcir la répression  à l’encontr e  de  to ut  
voix dissidente ,  incluant principalement  des  avocats,  des  journaliste s  et  des  défenseurs  
des  droits de  l’homme.
Ainsi,  lors  de  sa  mission,  l’OMCT a  été  témoin  par deux  fois  d’entaves  à  la réunion 
pacifque  de  défenseurs  appartnant au Conseil  Natonal pour les  Libertés  en  Tunisie 
(CNLT) et à la Ligue  Tunisienne  des  Droits de  l’Homme  (LTDH) :

 Les  membres  du CNLT ne  peuvent  enter au siège  du CNLT depuis  plusieurs  
mois,  excepté  le  ti tulaire  du  bail  (M. Omar  Mestri,  membre  du  CNLT). Le 
samedi  9 mai 2009,  l’OMCT et  plusieurs  membres  du CNLT ont souhaité  se 
renconter au siège .  Des  agents  de  la police  politque  étaient postés  au coin de 
la rue,  fait courant depuis  des  années .  Les  représentants  de  l’OMCT n’ont pas  
été  empêchés  mais  quelques  membres  du CNLT ont été  « bloqués  » quelques  
minuts  par des  agents  avant de  pouvoir enter.  D’habitude  ils sont empêchés  
d’entr er de  manière  beaucoup  plus  brutale.  Selon  les  membres  du CNLT c’est 
grâce  à la présence  d’une  organisaton intrnatonale  comme  l’OMCT qu’ils  ont 
pu fnalement enter et n’ont pas  été  brutalisés.  Deux jours plus  tard, le  matn du 
lundi 11  mai, deux  membres  du CNLT se  sont vus  refser  l’entée  au local  par 
des  agents  de  police  (ce  jour là,  les  représentants  de  l’OMCT n’étaient  pas  
présents  sur place).

 Sur propositi on  de  plusieurs  d’entr e  e ll es,  l’OMCT a  souhaité  réunir quelques  
organisatons  indépendant s  afn de  discut r du suivi des  recommandatons  du 
Comité  des  droits  de  l’homme.  La LTDH a  ofert que  cet e  réunion  se  tenne 
dans  ses  bureaux à Tunis. Apprenant la tnue  de  cet e  réunion,  les  autrités  ont 
fait bloquer  les  voies  d’accès  par des  agents  de  police,  inte rdisant ainsi  aux 
représentants  des  ONG  invitées  de  parti ciper  à  la  réunion.  L’Associati on  de 
Lute conte  la Torture en  Tunisie  (ALTT), le  CNLT, l’Associaton Tunisienne  des  
Femmes  Démocrate s  (ATFD), Liberté  Equité,  l’Associaton  Inte rnatonale  de 
Souti en  aux  Prisonniers  Politi ques  (AISPP) et  l’Amicale  des  Résistants  n’ont 
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pas pu accéder  au lieu de  la réunion.  Finalement,  seul  Moktar Trif (président 
de  la LTDH), et  les  représ entants  de  l’OMCT ont pu enter.  Les  représentants  
de  l’OMCT ont pu fnalement  renconter d’autes  membres  ONG dans  un hôtl 
de  Tunis, mais  tus  n’ont pu partciper à la réunion.

Plus  récemment  (entr e  mai  et  juill et  2009),  l’Observato ire  pour  la  prote cti on  des  
défenseurs  de  droits  de  l’homme  (programme  conjoint  OMCT-FIDH) a  dénoncé  de 
nombreuses  att aques  contr e  plusieurs  défenseurs  tunisiens  :
- nouveles  entaves  posé e s  à la liberté  de  mouvement  de  M. Taoufk Ben Brik, membre 
fondatur du CNLT (appel  urgent TUN 003  / 0509 / OBS 067),
-  nouveaux  acte s  de  harcèlement  à  l’encontr e  de  Me Radhia Nasraoui,  avocate  et 
président  de  l’ALTT (appels  urgents  TUN 004 / 0509 / OBS  079,  TUN 004 / 0509 / OBS 
079.1),
- nouveaux  acte s  de  harcèlement  à l’encontr e  de  M.  Khemaïs  Chammari,  ancien  vice-
président  de  la  FIDH et  membre  du  Conseil  d’administr ati on  de  la  Fondati on  euro-
médite rranéenne  de  souti en  aux  défenseurs  des  droits  de  l’Homme  (FEMDH) (appel 
urgent TUN 005 / 0709 / OBS 101 ),
- obstacles  à la mobilisati on des  membres  du Comité  directe ur et  des  représentants  de 
sec ti ons  de  la  LTDH, appelant  à  la  libérati on  des  prisonniers  du  Bassin  minier  de 
Redeyef  (communiqué  de  press e  du 2 juin 2009),
- rejet par la Cour de  cassat on du recours  dépos é  par la LTDH, décision  qui confrme  le 
gel  de  son  fonctonnement insttutonnel (communiqué  de  press e  du 15  juin 2009),
-  recrudescence  d’acte s  de  harcèlement  violents  organisés  à  l’encontr e  de  plusieurs  
défenseurs  des  droits  de  l’Homme  en  Tunisie  (communiqué  de  presse  conjoint avec  le 
REMDH, 25 juin 2009).30

3.4 Obstacles  à l’enregistrement des  associations de défense 
des droits de l’homme

Recommandations  du Comité (soulignement  ajouté)

« 21.  Le Comité  est  préoccupé  par les  informatons  selon  lesquel es  un nombre 
tr ès  limité  d’associati ons  indépendante s  a été  offi ciell ement  enregis tr é  par les 
auto rités  et  qu’en  prati que,  plusieurs  associati ons  de  défense  des  droits  de 
l’homme  dont  les  objec ti fs  et  les  acti vités  ne  sont  pas  contr aires  au  Pacte  
rencontr ent des  obstacles  dans  l’obte nton d’un te l  enregis tr ement (arti cles  21, 
22 du Pact ).
L’État  partie  devrait  veiller  à  l’enregistrement  de  ces 
associations  et  à  ce  qu’un recours efficace  et  dans  les  plus 
brefs délais contre tout refus d’enregistrement soit  garanti à 
toutes les associations concernées. »

Réponse  de la Tunisie

« Il sied,  de  prime  abord,  d’indiquer que  l’encouragement  de  la société  civile  est 
une opton constant  et irréversible  de  la politque  du Gouvernement tunisien.

30 Le détails  de  tous  ces  cas  et d’autr es  plus  anciens  sont disponibles  sur www.omct.org.
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Comme  il l’a été  expliqué  dans  son  dernier rapport,  le  droit de  consttuer des  
associatons  est  cons ti tuti onnelement garanti , et légalement organisé.
La Tunisie  ente nd  donner  à ce tt e  prote cton  to ute  la portée  qui est  la sienne;  
tant et  si  bien  que  to ut  refu s  d’enregis tr ement  d’une  associati on  demeure 
ent uré  par tut s  les  garantes  de  fait et de  droit.
Il importe  de  rappeler  qu’un refs  d’enregist ement  peut êt e,  sans  formalisme 
partculier, soumis  aux juridictons  compét nt s.
Il est  important d’att irer l’atenton sur la néces sité  de  sensibiliser  l’ensemble 
des  intrlocut urs  y compris  le  Comité  sur les  menaces  réel es  que  fait peser  la 
montée  de  to ute s  les  formes  de  te rrorisme,  d’extr émisme,  de  fanati sme,  
d’into lérance,  de  racisme,  de  xénophobie  et  de  diff amati on des  religions.  De 
nombreux pays  connaissent  ce  genre  de  situatons.  
Il est  vrai que  la conciliaton ent e les  diférents  éléments  de  cet e  quest on n’est 
pas  to ujours  facile  et  la  Tunisie  essaie  dans  ce  domaine  de  tr ouver  les  
équilibres  néce s saires  à l’abri de  tut subject visme  et de  tut arbitaire.
On précisera  par aileurs,  que  ces  quest ons  font l’objet de  débat  aussi  bien  au 
niveau de  l’autrité qu’au sein de  la société  el e-même.
La Tunisie  ne  manquera  pas  de  faire  fgurer  dans  son  prochain  rapport tut 
élément  suscep ti ble  d’éclairer davantage  le  Comité.  »

Commentaire de l’OMCT et de l’ALTT

Il est  exact  que  la procédure  d’enregis tr ement  d’une  associati on  est  relati vement  peu 
complexe  et  que  le  droit tunisien  permet  de  faire  recours  en  cas  de  refu s.  Il est  vrai 
également  qu’il exist  un grand nombre  d’associatons  tunisiennes  sur une  multtude  de 
sujets,  y compris  les  droits  de  l’homme.  Cependant,  une  tr ès  grande  majorité  de  ces  
associati ons  ne  sont  pas  rée ll ement  indépendante s.  Seul  un  nombre  tr ès  res tr eint 
d’organisatons  indépendant s  a pu s’enregist er  (par exemple  la LTDH et  l’ATFD), les  
auto rités  empêchant  en  droit ou  en  fait l’enregis tr ement  d’organisati ons  dénonçant  les  
ateints  aux droits  de  l’homme  (voir notamment cas  du CNLT et  de  l’ALTT ci-dessous).  
Pour les  quelques  organisatons  indépendante s  enregis tr ées ,  les  auto rités  limite nt, voire 
empêchent  leurs  acti vités,  y  compris  la  te nue  de  réunions  statutaires  te ll e  que 
l’assemblée  générale  de  la LTDH (voir ci-dessous).

 Depuis  2002,  le  CNLT est  en  att ente  de  l’audience  devant  statuer  sur  sa 
demande  d’annuler  la  décision  du  Ministr e  de  l’Intérieur  portant  refu s 
d’enregis tr er l’associati on.  Récapitulati f des  évènements :

- 15.12.1998  : dépôt  du dossier  d’enregis tr ement,
- 26.02.1999 : récepti on du récépissé ,
- 02.03.1999 : décision  de  refs du Ministe,
- 04.1999 : recours du CNLT conte  la décision  de  refs du Ministe,
- depuis  11.2001  : l’instucton est  close ; il rest  à fxer la dat  de  l’audience.

 Depuis  sa  première  te ntati ve  d’enregis tr ement  en  juin 2003,  les  représentants 
de  l’ALTT sont  empêchés  de  déposer  au  siège  du  Gouvernorat de  Tunis  les  
documents  néces saires  à l’enregis tr ement de  leur associati on.  Par le  passé ,  cet 
empêchement  a  pris  diverses  formes  :  refu s  d’accéder  au  bureau  de  la 
personne  compé te nte  qui  aurait  été  absente  (juin  2003) ;  empêchement 
physique  d’accéder  au bureau et agression  verbale  et physique  (juin 2004).
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 Le  11  juin 2009,  la Cour  de  cassa ti on  de  Tunisie  a  confi rmé  la décision  des  
tr ibunaux  de  première  instance  et  d’appel  de  2001  par  lesquels  le  5ème 
congrès  de  la LTDH tnu en  oct bre  2000 était annulé  et les  instances  ainsi que 
les  décisions  en  résultant étaient invalidées.  Alors  que  le  comité  direct ur était 
également  to uché  par ce tt e  mesure,  ce  dernier a été  chargé  de  convoquer  un 
nouveau congrès  dans  un délai d’un an.
La procédure  avait été  lancée  suit  à une  plaint  dépos é e  par quate  militants 
proches  du part au pouvoir qui avaient présenté  leur candidature  lors  du 5ème 
congrès  aux  fi ns  de  siéger  au  sein  des  instances  dirigeante s  de  la  LTDH. 
N’ayant pas  été  élus,  ils ont cont sté  la légalité  du congrès.
Pour  rappel,  la  LTDH est  l’objet  depuis  2001  d’un  harcèlement  judiciaire 
permanent,  plus  de  30  procédures  ayant  été  lancées  contr e  e ll e  ou  ses  
sec ti ons.

CONCLUSION

L’OMCT et  l’ALTT es ti ment  que  la  réponse  donnée  par  la  Tunisie  au  Comité  est 
largement  insufsant  en  ce  que  la plupart des  informatons  qui sont mentonnées  sont 
en  contadicton avec  la réalité.

L’OMCT et  l’ALTT encouragent  le  Comité  à  conti nuer  la  procédure  de  suivi  des  
recommandatons  à l’égard  de  la Tunisie  de  façon  à obt nir des  données  ilustant de 
façon plus  réaliste  la situati on  de  la to rture,  de  la peine  de  mort,  de  la répression  à 
l’égard  des  défenseurs  des  droits  de  l’homme  et  de  la limitati on de  l’enregis tr ement  des  
organisati ons  de  défense  des  droits  de  l’homme.  A cet  égard,  l’OMCT et  l’ALTT 
suggèrent au Comité  de  demander  des  clarifcatons  notamment sur les  points suivants  :

- les  obstacles  éventuels  à l’invitaton du Rapportur spécial sur la trture,
- les  références  exac te s  des  deux décisions  que  la Tunisie  mentonne  au début de 

sa  réponse  (arrêt rendu par la Cour d’appel  de  Tunis le  6 mars  2009 et  décision 
judiciaire  rendue  par le  Tribunal de  première  instance  de  Gafsa  en  date  du 6 
février 2008),  de  façon  à connaîte la portée  de  ces  deux décisions,

- les  moti fs  (de  droit et  de  fait) en  vertu desquels  les  cas  de  to rture  documentés  
depuis  des  années  par  des  sources  nati onales  et  inte rnati onales  fi ables  
(notamment  les  cas  référencés  dans  ce tt e  note )  n’ont pas  fait l’objet  de  suivi 
satsfaisant par la justce  (soit qu’ils  ont été  classé s ,  instuits sans  aboutr à une 
condamnati on ou ignorés),

- les  condamnati ons  (leur  nombre  to tal  et  leurs  références)  et  les  peines  
prononcée s  à l’encontr e  d’agents  publics  en  vertu de  l’arti cle  101  bis  du Code 
pénal depuis  son  adopti on  en  1999 ainsi  que  le  profi l des  personnes  to rturées  
(personnes  arrêtées  dans  des  afaires  dit  de  droit commun ou  dans  des  cas  de 
te rrorisme  ou  extr émisme  religieux,  opposant(e)s  politi ques,  défenseurs  des  
droits de  l’homme,  journaliste s,  etc.),

- le  nombre  de  condamnés  à  mort  actuell ement  déte nus  dans  les  prisons  
tunisiennes  et le  nombre  des  condamnés  à mort dont la peine  a été  commuée,

- les  moti fs  justi fi ant  les  obstacles  à  l’enregis tr ement  des  associati ons,  en 
parti culier  le  délai  anormalement  long  pour  fi xer  l’audience  concernant 
l’enregist ement du CNLT.

Organisation Mondiale Contre la Torture (OMCT) - 8 rue du Vieux Billard, CP 21, 1221 Genève 8, Suisse
Tel: 0041 22 809 49 39, Fax: 0041 22 809 49 29, Email: omct@omct.org, Internet: www.omct.org

16

mailto:omct@omct.org

